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d'accompagnement et de prévention en addictologie

(CSAPA) de l’association « A.N.P.A.A. 25 » sis 11 rue
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Décision n° DOS/ASPU/122/2020 modifiant la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 

30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire de biologie médicale 

multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. 
    
 

 

 

Le directeur général 

de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 

 

VU le code de la santé publique et notamment les titres I et II du livre II de sa sixième partie ; 

 

VU  l’ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010, ratifiée et modifiée, relative à la biologie 

médicale, et notamment son article 7 ; 

 

VU  la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 portant autorisation du 

laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société d’exercice libéral par 

actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. dont le 

siège social est situé 5 A quai Mavia à Gray (70100) ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/052/2017 du 8 mars 2017 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 portant autorisation du laboratoire de biologie 

médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/244/2017 du 15 décembre 2017 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 
 

VU la décision n° DOS/ASPU/151/2018 du 20 août 2018 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 
 

VU la décision n° DOS/ASPU/224/2019 du 25 octobre 2019 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/019/2020 du 27 janvier 2020 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

…/… 
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VU la décision n° DOS/ASPU/058/2020 du 17 mars 2020 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision n° DOS/ASPU/087/2020 du 1
er

 juin 2020 modifiant la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016 modifiée portant autorisation du laboratoire 

de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ; 

 

VU la décision ARS BFC/SG/2020-038 portant délégation de signature du directeur général 

de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1
er

 juillet 2020 ; 

 

VU l’extrait du procès-verbal des délibérations de l’assemblée générale mixte ordinaire et 

extraordinaire du 27 février 2020 de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A. ayant notamment pour objet l’agrément de Monsieur Matthieu Lefranc en 

qualité de nouvel associé titulaire exclusivement d’actions de catégorie « B » ; 

 

VU les documents adressés au directeur général de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté, le 16 juin 2020, par la société d’avocats FIDAL, agissant au nom 

et pour le compte de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A., en 

vue d’obtenir une modification de l’autorisation administrative du laboratoire de biologie 

médicale exploité par ladite société suite à l’agrément de Monsieur Matthieu Lefranc en 

qualité de nouvel associé titulaire exclusivement d’actions de catégorie « B » , 

 
D E CI DE  

 
Article 1

er
 : La liste des biologistes médicaux associés figurant à l’article 2 de la décision 

n° DOS/ASPU/150/2016 du 30 septembre 2016, modifiée en dernier lieu le 1
er

 juin 2020, 

portant autorisation du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Société 

d’exercice libéral par actions simplifiée (SELAS) LABORATOIRES DE PROXIMITE 

ASSOCIES-L.P.A., dont le siège social est situé 5 A quai Mavia à Gray (70100), est 

remplacée par les dispositions suivantes :  
 

Biologistes médicaux associés :  
 

 Madame Mathilde Boussard, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Pierre Marchenay, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Florence Mougey, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Aurélien Savioz, pharmacien-biologiste ; 

 Madame Caroline Jamey, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Arthur Imbach, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Xavier Vuillemin, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Bastien Cauquil, pharmacien-biologiste ; 

 Monsieur Alexandre Leplomb, médecin-biologiste ; 

 Monsieur Arthur Pernot, médecin-biologiste ; 

 Monsieur Matthieu Lefranc, pharmacien-biologiste. 
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Article 2 : A compter du 1
er

 mai 2021, le laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité 

par la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. ne peut plus réaliser 

les examens de biologie médicale correspondant aux lignes de portée pour lesquelles il n'est 

pas accrédité sans avoir déposé auprès de l'instance nationale d'accréditation (COFRAC) une 

demande d'accréditation portant sur ces lignes de portée. 

 

Article 3 : Toute modification survenue dans les conditions d’exploitation et de 

fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la SELAS 

LABORATOIRES DE PROXIMITE ASSOCIES-L.P.A. doit faire l’objet d’une déclaration 

au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté dans le 

délai d’un mois. 

 

Article 4 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 

Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée 

au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de la Haute-Saône, du Doubs et de la 

Côte-d’Or. Elle sera notifiée au président de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE  

ASSOCIES-L.P.A. par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

 

Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur 

général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours 

hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du 

tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa notification au 

président de la SELAS LABORATOIRES DE PROXIMITE  ASSOCIES-L.P.A.. A l’égard 

des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et des préfectures de la Haute-Saône, du 

Doubs et de la Côte-d’Or. 

 

Fait à Dijon, le 28 juillet 2020 
 

Le directeur général, 

 

Signé 

 

Pierre PRIBILE 
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DIRECCTE UT25

25-2020-07-29-003

Arrêté d'agrément d'Entreprise Solidaire et d'utilité Sociale

(ESUS) Recyclerie de Maiche

Agrément ESUS Recyclerie de Maîche
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DIRECCTE UT25

25-2020-08-04-005

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne "SARL LIMASEVAMI"(VCN)

n°SAP882724701
SAP LIMASEVAMI
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 Direction régionale 
des entreprises,  

de la concurrence,  
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 

 

DIRECCTE de Bourgogne- Franche-Comté 
Unité départementale du Doubs 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi 
5 Place Jean Cornet – 25041 BESANCON Cedex - Standard : 03 63 01 71 00 

http://bourgogne-franche-comte.direccte.gouv.fr 

 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 

sous le N° SAP 882724701 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

 
Références :  
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce 
et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 
code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 
personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines dispositions du 
code du travail relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la 
personne, 
 
Vu le décret n°2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la 
personne soumises à agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de 
la déclaration, 
 
Vu l’arrêté préfectoral  n° 06/2019-02 du 9 juillet 2019, portant subdélégation de 
signature à Madame Sandrine Paraz, responsable de l’unité départementale du Doubs 
par intérim de la DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté,  
 
 Le Préfet du Doubs et par subdélégation, la responsable de l’unité départementale du 
Doubs,   
 
    

CONSTATE, 

 
 
 qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration 
d’activité de services à la personne a été déposée auprès de l’unité départementale du 
Doubs de la DIRECCTE Bourgogne - Franche-Comté, le 25 juillet 2020 par  Madame 
Vanessa Fonquernie en qualité de  gérante de la « SARL LIMASEVAMI » (nom 
commercial « VCN Vous c’est nous »), dont  le siège social est situé 8 route de Vesoul 
– 25870 Devecey. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent  
récépissé de déclaration d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de 
«SARL LIMASEVAMI», sous le numéro SAP 882724701 
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées 
devra, sous peine de retrait de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative 
selon les mêmes modalités que la déclaration initiale. 

 
La structure exerce son activité selon le mode suivant : « Prestataire». 
 

 Activité(s) relevant uniquement de la déclaration 
 
- Entretien de la maison et travaux ménagers, 
- Préparation de repas à domicile, 
- Livraison de repas à domicile, 
- Assistance administrative à domicile, 
- Assistance informatique à domicile, 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Livraison de courses à domicile, 
- Petits travaux de jardinage, 
- Travaux de petit bricolage, 
- Soins et promenades d’animaux pour personnes dépendantes, 
- Garde d’enfants de plus de 3 ans, 
- Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, 
- Soutien scolaire et/ou cours à domicile 
- Assistance aux personnes (hors PA/PH et pathologies chroniques) qui ont besoin 
temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (incluant garde-malade sauf 
soins), 
- Accompagnement des personnes qui ont besoin temporairement d’une aide 
personnelle (hors PA/PH et pathologies chroniques) dans leurs déplacements au 
dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 
courante), 
- Prestation de conduite du véhicule personnel aux personnes qui ont besoin 
temporairement d’une aide personnelle à leur domicile (hors PA/PH), 
- Coordination et délivrance des SAP. 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou 
sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 
 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités 
nécessitant un agrément (I de l’article D.7231-1 du code du travail) ou une autorisation 
(loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015) n’ouvrent droit à ces dispositions que si la 
structure a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de l’agrément ou 
l’autorisation. 
 
Le présent récépissé n’est pas limité dans le temps. 
 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 
7232-20 à R. 7232-22 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
Doubs. 

 
                                          Fait à Besançon,  le 4 août 2020 

   
Pour le Préfet du Doubs, 
Et par subdélégation du directeur régional  
de la DIRECCTE, 
L’adjoint à la responsable de 
l’unité départementale du Doubs par intérim 
 
 Alain RATTE 
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Liiirli . Égaiilf . FraliTHiti

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS - PREFET DU JURA

ARRETE  

prorogeant le mandat des membres de la commission locale de l'eau (CLE) du SAGE Haut-
Doubs - Haute-Loue

Le Préfet du Doubs

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet du Jura
Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'environnement et notamment ses articles L212-4 et R212-29 à R212-34

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du Doubs;

Vu le décret du 13 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Richard VIGNON, Préfet du Jura ;

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19 ;

Vu le décret n° 2020-571 du 14 mai 2020 définissant la date d'entrée en fonction des conseillers municipaux
et communautaires, élus dans les communes dont le conseil municipal a été entièrement renouvelé dès le
premier tour des élections municipales et communautaires organisé le 1 5 mars 2020 ;

Vu le décret du 27 mai 2020 fixant la date du second tour du renouvellement général des conseillers
municipaux et communautaires, des conseillers de Paris et des conseillers métropolitains de Lyon, et portant
convocation des électeurs ;

Vu l'arrêté inter-préfectoral 94-1941 du 17 mai 1994 fixant le périmètre du schéma d'aménagement et de
gestion des eaux (SAGE) du Haut-Doubs / Haute-Loue ;

Vu l'arrêté 2014 -188 0006 du 7 juillet 2014 modifié fixant la composition de la CLE ;

SUR proposition des Secrétaires généraux des préfectures du Doubs et du Jura,

ARRET ENT

Article 1 : Mandat des membres de la CLE

La durée du mandat des membres de la commission locale de l'eau, autres que les représentants de l'Etat,
qui est de six années, doit prendre fin au plus tard le 6 juillet 2020. Ils cessent d'en être membres s'ils
perdent les fonctions en considération desquelles ils ont été désignés.

En cas de vacance du siège d'un membre de la commission, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu à
son remplacement dans les conditions prévues pour sa désignation, dans un délai de deux mois à compter
de cette vacance, pour la durée du mandat restant à courir.
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Article 2 : Elections municipales

En application des textes susvisés relatifs à la crise du Covid 19, qui ont prévu d'une part le report du début
de mandats des élus au premier tour, d'autre part la tenue du second tour le 28 juin 2020, le mandat des
membres de la CLE du SAGE Haut Doubs-Haute Loue est prorogé de quatre mois ; il prendra donc fin au
5 novembre 2020 au plus tard.

Article 3 : Mandat temporaire

Les membres du premier collège de la CLE n'ayant plus de mandat suite à ces élections ne peuvent pas être
membres de la CLE. Leur remplacement doit être effectué dans les deux mois à compter de cette vacance.

Article 4 : Composition de la CLE

Lorsque les membres auront été désignés par les instances concernées, un arrêté préfectoral fixera la
composition de la CLE prorogée jusqu'au 5 novembre 2020.

Avant le 5 novembre 2020, un nouvel arrêté fixera la composition de la nouvelle CLE, pour un mandat de six
ans.

Article 5 : Voies de recours

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Besançon dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par
le site lnternetwww. telerecours. fr

Article 6 : Publicité

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs du Doubs et du Jura, mis en ligne sur le site
de l'Etat (IDE) et ampliation en sera adressée à chacun des membres de la commission. Conformément à
l'article R. 212-28, il sera également mis en ligne sur le site Internet www. esteau. eaufrance. fr, site des outils
de la gestion intégrée de l'eau.

Article 7 : Exécution

Les Secrétaires généraux des préfectures du Doubs et du Jura sont chargés de l'exécution du présent
arrêté.

A Besançon, le 2'I JUiL, ZOZO A Lons le Saunier, le 0 2 JUIL. 2020

^

Le Préfet.
JoefMÂTHURIN

Richar

Le P fe
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-07-29-002

ARRETE modifiant les annexes du cahier des charges

approuvé le 12 août 2019 relatif à l’exploitation du droit de

chasse de l’État dans le département du Doubs pour la

période du 1er juillet 2019 au 30 juin 2028
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Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service eau, risques, nature, forêt

ARRETE  
modifiant les annexes du cahier des charges approuvé le 12 août 2019 relatif à l'exploitation du

droit de chasse de l'État dans le département du Doubs
pour la période du 1er juiïlet 2019 au 30 juin 2028

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles D 422-97 à D 422-123 ,

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du
Doubs,

Vu le décret du 27 novembre 2014 portant nomination de M. Jean-Philippe SETBON,
Administrateur civil hors classe détaché en qualité de Sous-Préfet hors classe, Secrétaire général
de la Préfecture du Doubs ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destruction
des animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement, et notamment
les dispositions de son article l relatives à l'emploi de la grenaille de plomb ;
Vu l'arrêté ministériel du 13 mars 2019 portant approbation du cahier des charges fixant les
conditions générales de la location par l'Etat du droit de chasse sur son domaine public fluvial
pour la période du 1er juillet 2019 au 30 juin 2028 ;
Vu l'arrêté n°25-2020-01-15-002 du 15 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe SETBON Secrétaire général de la Préfecture du Doubs ;
Vu le schéma départemental de gestion cynégétique modifié approuvé pour la période 2017-2023,
et notamment ses mesures réglementaires relatives à la sécurité ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-08-12-006 du 12 août 2019 approuvantje cahier des charges
relatif à l'exploitation du droit de chasse de l'Etat dans le département du Doubs pour la période
du 1e'juillet 2019 au 30 juin 2028 ,

Vu le cahier des charges fixant, dans le département du Doubs, les clauses et conditions de
location par l'Etat du droit de chasse sur son domaine public fluvial pour la période allant du l'
juillet 2019 au 30 juin 2028 approuvé le 12 août 2019 ;
Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage en date du 03
juillet 2019;
Vu la demande de l'Association Communale de Chasse Agréée (ACCA) de Deluz en date du 04
septembre 2019 ;

Vu la participation du public organisée dans les formes prévues par les articles L 120-1, L123-19-
l et D'123-46-2 du code de l'environnement, du 02 juillet 2020 au 22 juillet 2020 inclus ;

Considérant que l'ACCA de Deluz était locataire du droit de chasse au gibier d'eau sur les lots
25 a, b, e, d, e, f du domaine de l'Etat pour la période du l" juillet 2013 au 30 juin 2019;
Considérant l'erreur administrative de l'ACCA de Deluz qui a mal renseigné le formulaire de
demande de renouvellement de son bail reçu le 26 avril 2019 ;
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Sur
Proposition du directeur départemental des temtoires :

ARRETE
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tj;Edan?^^<^^ îs^ ?^Mtation du drolt de chasse
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Besançon, le 28 JUIL. 2020

Le Préfet,

JMIftltfUBTO
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-08-04-006

arrêté portant restrictions des usages de l'eau niveau 2

(alerte renforcée) sur le département du Doubs
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-08-05-001

astreinte administrative suite à non respect de mise en

demeure de régulariser la situation administrative de

travaux de création de plan d'eau sur la commune des

Hopitaux-Vieuxastreinte administrative suite à non respect de mise en demeure de régulariser la situation

administrative de travaux de création de plan d'eau sur la commune des Hopitaux-Vieux
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Uberté . Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PRÉFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRÊTÉ   du - 5 AOUT 2020 rendant
redevable d'une astreinte administrative la commune des Hôpitaux-Vieux, propriétaire de la

parcelle 247 section AB sur la commune des Hopitaux-Vieux

LE PRÉFET DU DOUES

VU le Code de l'environnement, et notamment ses articles L. 171-6 ; L. 171-7 ; L. 171-8 ; L 214-1 ;
L 214-3 ;R 214-32,

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 accordant délégation de signature
générale de M. VAUTERDST, Directeur départemental des territoires du Doubs.

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-002 du 25 juin 2020 relatif à la subdélégation de
signature de M. VAUTERW, Directeur départemental des territoires du Doubs, en matière
d'ordonnancement secondaire

VU le rapport de manquement administratif du 30 janvier 2020, relatif aux travaux d'excavation
ayant pour conséquence la création de deux plans d'eau, sur une surface d'environ l 400m2 en zone

humide sur le territoire de la commune des Hôpitaux-Vieux ;

VU le courrier du 30 janvier 2020, informant la commune des Hôpitaux Vieux de la mise en
demeure encourue en cas de non réponse au rapport de manquement administratif dans un délai de
15 jours,

VU l'absence de réponse de la commune des Hôpitaux Vieux,

VU l'arrêté de mise en demeure du 10 mars 2020 mettant en demeure la commune des Hôpitaux-
Vieux de régulariser sa situation administrative pour des travaux de création de plan d eau réalisés
sans dossier de déclaration loi sur l eau,

VU le courrier du 10 mars 2020 informant, conformément à l'article L 171-8 du code de
l'environnement, la commune des Hôpitaux Vieux des sanctions susceptibles d'être mises en place,

VU le projet d'arrêté rendant redevable d'une astreinte adminisû'ative la commune des Hôpitaux-
Vieux transmis le 7 juillet 2020, dans le cadre de la phase contradictoire

VU la réponse de M. Louis PODÎ en date du 16 juillet 2020 qui n'apporte aucun éléments de
réponse par rapport à la mise en demeure en date du 10 mars 2020

Considérant que les travaux constatés dans le rapport de manquement administratif ont conduit à la
destruction de zones humides sur une surface estimée à 1400 mètres carrés, en zone de ZNIEFF de

type l identifiée tourbière des Hôpitaux-Vieux,
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Considérant que les travaux réalisés n'ont pas fait l'objet d'une déclaration loi sur l'eau,

Considérant que la commune des Hôpitaux-Vieux a été mise en demeure le 10 mars 2020 de
régulariser sa situation par rétablissement d'un dossier de remise en état des lieux nécessaires à la
mise en conformité de la situation.

Considérant que le dépôt de ce dossier devait intervenir au plus tard le l ° mai 2020, délai prorogé
au 23 mai 2020 suite aux mesures de confinement,

Considérant qu'à ce jour le service police de l'eau de la DDT n'a pas reçu le dossier demandé,

Considérant que ce non-respect constitue un manquement caractérisé à la mise en demeure issue de
l'arrêté susvisé et qu'il convient de prendre une disposition destinée à assurer le respect de la
mesure de police que constitue la mise en demeure ;

Considérant que la disposition prévue dans l'arrêté de mise en demeure consiste en une astreinte
journalière d'un montant de 50 /jour.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires

ARRETE

Article l - La commune des Hôpitaux-Vieux est rendue redevable d'une astreinte d'un montant
journalier de cinquante (50) euros jusqu'à satisfaction de la mise en demeure signifiée par l'arrêté
préfectoral du 10 mars 2020 susvisé. Cette astreinte prend effet à la date de notification à
l'exploitant du présent arrêté.
L astreinte sera liquidée partiellement tous les 30 jours francs à compter de sa notification, par arrêté
préfectoral.

Article 2 - Conformément à l'article L. 171-11 du code de l'enviroimement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de
Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans un délai de deux mois. Elle
peut également faire l'objet d'un recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telecours. fr

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié à la commune des Hôpitaux-Vieux et sera publié aux
recueils des actes administratifs du département.

Copie sera adressée à :
Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques du Doubs
O.F.B. Service Départemental du Doubs

Besançon, le - 5 AOin 202°

Pour e Préfet e ar délégation
le Directeur épartem tal des Territoires

Patrick VAUTERIN
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Direction départementale des territoires du Doubs

25-2020-07-31-006

Dossier Loi sur l'eau - travaux de reprise du mur en

enrochements - Papeterie de Mandeure
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Direction départementale des territoires du Doubs

25-2020-07-31-005

Récépissé autorisant les travaux de reprise du mur en

enrochements - Papeterie de Mandeure
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Direction Départementale des Territoires du
Doubs

Service Eau, Risques, Nature et Forêt
Unité Coordination Eau et Ouvrages
Hydrauliques

Dossier suivi par :
Dominique Ducret

Tél. : 03. 81. 65. 62. 81
Fax: 03. 81.65. 62. 01

Réf. : 25-2020-00131

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER
DE DECLARATION

DONNANT ACCORD POUR
COMMENCEMENT DES TRAVAUX
CONCERNANT LES TRAVAUX DE

REPRISE DU MUR EN ENROCHEMENT
AU DROIT DE LA PMSE D'EAU DE LA

PAPETERIE DE MANDEURE

COMMUNE DE MANDEURE

Dossier n° 25-2020-00131

LE PRÉFET DU DOUBS,
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6 et R.214-I à
R. 214-56 ;
VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16/06/2020 portant délégation de signature générale
à M. Patrick VAUTERIN directeur départemental des territoires du Doubs ;
VU l'arrêté préfectoral n° 25-2020-06-23-002 du 23/06/2020 portant subdélégation de signature de M.
Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires du Doubs ;
VU le dossier de déclaration, déposé le 15 juillet 2020, au titre de l'article L. 214-3 du code de
l'environnement et considéré complet, après apport de compléments, en date du 28 juillet 2020,
présenté par la Papeterie de Mandeure SA, 14 rue de papeterie 25350 MANDEURE, enregistré sous
le n° 25-2020-00131 et relatif aux :

TRAVAUX DE REPRISE DU MUR EN ENROCHEMENT AU DROIT DE LA PRISE D'EAU

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Papeterie de Mandeure SA, 14 rue de papeterie 25350 MANDEURE
concernant :

LA REPRISE DU MUR EN ENROCHEMENT AU DROIT DE LA PRISE D'EAU

dont la réalisation est prévue dans la commune de MANDEURE.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises
à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques du tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées sont les suivantes :
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Rubrique

3. 1.5.0

Intitulé Régime

Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à Déclaration
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones
d'alimentation de la faune piscicole, des cmstacés et des
batraciens : 1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Arrêté de

prescriptions
générales

Arrêté du 30

septembre
2014

3. 1. 2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier Déclaration Arrêté du 28
le profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un cours novembre 2007
d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3. 1. 4.0, ou 15m
conduisant à la dérivation d'un cours d'eau: 1° Sur une longueur
de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (A) 2° Sur une
longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (D)

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références
sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant peut débuter son opération dès récqîtion du présent récépissé, en prenant soin de
respecter les périodes d'intervention définies dans son dossier. Au vu des pièces constitutives du
dossier complet, il n'est pas envisagé de faire opposition à cette déclaration.

La circulation et l intervention d'engins et de véhicules de chantier sont interdites dans le lit
mouillé.

Concernant les installations de chantier nécessaires en zone exposée aux risques cl'inoncl.ition, le
déclarant garantit une capacité d'intervention rapide de jour comme de nuit afin d'assurer le
repliement des installations du chantier en cas de crue rapide.

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées à la mairie de MANDEURE où cette
opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d'un
mois pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture du DOUBS
durant une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon - 30
rue Charles Nodier, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans
un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage à la mairie de
la commune de MANDEURE, et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Cette décision peut également faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un
délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www. telerecours. fi-

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou
l'affichage en mairie, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six
mois après cette mise en service.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la date
d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l'article R. 214-51 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation,
la construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de votre
déclaration, doivent intervenir dans un délai de 2 ans à compter de la date du présent récépissé, à
défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
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En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l échéance ci-dessus.

Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation des dispositions ûgurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues dans les
prescriptions génCTales annexées au présent récépissé, pourra entraîner l'application des sanctions
prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement. En application de l'article R. 214-40 du code
de l'environnement, toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation,
à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur
voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être
porté, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du code de l'environnement et notamment ceux chargés de
la police de l eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la déclaration
dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d'une recherche
d'infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d obtenir les
autorisations requises par d autres réglementations.

A BESANÇON, le 3 1 JUIL. 2020
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur départemental des Territoires et par subdélégation,
L'adjointe au chef du service,

eau, risques, n r et forêt

Vanes LLEMUND

Arrêtés de rescri tiens énérales :

Arrêté du 30 septembre 2014 (3. 1. 5. 0)

Arrêté du 28 novembre 2007 (3. 1. 2. 0)

Les informations recueillies font l'obj'et d'un traitement informatique destiné à l'instruction de votre dossier par les agents chargés de la police
de Peau en application du code de l'environnement. Conformément à la loi « informatique et liberté » du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d'un
droit d accès et de rectification des informations qui vous concernent. Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des
informations vous concernant, veuillez adresser un courrier au guichet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier, à défaut
auprès de la direction de l'eau et de la biodiversité du ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer en charge
des technologies vertes et des négociations sur le climat.
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Préfecture du Doubs

25-2020-08-04-004

Arrêté d'abrogation charte de la vie nocturne de Besançon -

L'INSOLITO à Besancon
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N° PREFECTURE-CABINET-PPA portant ABROGATION de 
l’autorisation d’ouverture tardive pour l’INSOLITO dans le cadre de la charte de la vie 
nocturne de la ville de Besançon 

VU le Code de la Sécurité Intérieure – Livre III ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2215-1 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-21-001 du 21 octobre 2016 portant réglementation des débits
de boissons et établissements similaires dans le département du Doubs ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2020-01-30-006 du 30 janvier 2020, portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU l’arrêté n° PREFECTURE-CABINET-PPA-2020-01-09-003 en date du 9 janvier 2020, autorisant une
dérogation  d’ouverture  tardive  à   Monsieur  Raphaël  JEAMBRUN, exploitant  l’établissement  L
INSOLITO 19 avenue Cusenier – 25000 BESANCON ;

VU la charte de la vie nocturne de la ville de Besançon ratifiée le 16 octobre 2014 pour permettre
aux exploitants d’une licence de débit  de boissons exerçant sur le territoire de la commune de
Besançon, d’ouvrir leurs établissements jusqu’à 2 heures 30 du matin les nuits du jeudi au samedi
inclus ainsi que les veilles et jours de fêtes ;

VU la cessation d’activité en date du 28 juillet 2020 et sa radiation de la charte de la vie nocturne de
Monsieur Raphaël  JEAMBRUN, exploitant  l’établissement  L INSOLITO 19 avenue Cusenier à
Besançon ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E -
–

Article 1er : L’arrêté n° PREFECTURE-CABINET-PPA- 2020-01-09-003 en date du 9 janvier 2020
accordé à Monsieur Raphaël JEAMBRUN exploitant l’INSOLITO est abrogé.
Article 2 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur de la
sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
horaires et coordonnées disponibles sur site Internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet

Direction des Sécurités
Pôle Polices administratives

Besançon le,
Pour le préfet, par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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Préfecture du Doubs

25-2020-08-04-003

Arrêté d'abrogation charte de la vie nocturne de Besançon -

Le RED HOUSE à Besancon
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N° PREFECTURE-CABINET-PPA portant  ABROGATION  de
l’autorisation d’ouverture tardive pour le RED HOUSE dans le cadre de la charte de la vie
nocturne de la ville de Besançon 

VU le Code de la Sécurité Intérieure – Livre III ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2215-1 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-21-001 du 21 octobre 2016 portant réglementation des débits
de boissons et établissements similaires dans le département du Doubs ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2020-01-30-006 du 30 janvier 2020, portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU l’arrêté n° PREFECTURE-CABINET-PPA-2019-18-12-032 en date du 18 décembre 2019, autorisant
une dérogation d’ouverture tardive à  Madame Aline MIAZZA, exploitant l’établissement «LE RED
HOUSE» sis 10 quai Vauban – 25000 BESANCON ;

VU la charte de la vie nocturne de la ville de Besançon ratifiée le 16 octobre 2014 pour permettre
aux exploitants d’une licence de débit  de boissons exerçant sur le territoire de la commune de
Besançon, d’ouvrir leurs établissements jusqu’à 2 heures 30 du matin les nuits du jeudi au samedi
inclus ainsi que les veilles et jours de fêtes ;

VU  la  cessation  d’activité  en  date  du  12  mars  2020  de  Madame  Aline  MIAZZA,  gérante  de
l’établissement LE RED HOUSE 10 quai Vauban à Besançon ; 

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E -
–

Article 1er : L’arrêté n° PREFECTURE-CABINET-PPA- 2019-18-12-032 en date du 18 décembre
2019 accordé à Madame Aline MIAZZA gérante de l’établissement LE RED HOUSE est abrogé.

Article 2 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur de la
sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
horaires et coordonnées disponibles sur site Internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet

Direction des Sécurités
Pôle Polices administratives

Besançon le,
Pour le préfet, par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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Préfecture du Doubs

25-2020-08-04-002

Arrêté modificatif - charte de la vie nocturne pour THE

TITTY TWISTER BAR à Besancon
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE MODIFICATIF n°  PREFECTURE-CABINET-PPA portant
sur l’autorisation d’ouverture tardive d’un débit de boissons dans le cadre de la charte de la
vie nocturne de la ville de Besançon

VU le Code de la Sécurité Intérieure – Livre III ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2215-1 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-21-001 du 21 octobre 2016 portant réglementation des débits
de boissons et établissements similaires dans le Département du Doubs ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté  n° 25-2020-01-30-006  en  date  du  30  janvier  2020 portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Jean RICHERT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU l’arrêté  n°25-2019-18-12-11  en  date  du  18  décembre  2019  autorisant  une  dérogation
d’ouverture  tardive  à  Monsieur  Sylvain  GILLET,  exploitant  l’établissement  «THE  TITTY
TWISTER BAR» sis 96, rue Battant – 25000 BESANCON ;

VU la charte de la vie nocturne de la ville de Besançon ratifiée le 16 octobre 2014 pour permettre
aux exploitants d’une licence de débit  de boissons exerçant sur le territoire de la commune de
Besançon, d’ouvrir leurs établissements jusqu’à 2 heures 30 du matin les nuits du jeudi au samedi
inclus ainsi que les veilles et jours de fêtes ;

VU l’avis de la cellule technique de suivi de la charte, lors de sa réunion du 04 décembre 2019 ;

VU la demande de mutation en date du 12 mars 2020 accordée par la ville de Besançon ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

-  A R R E T E -

Article 1     : l’article 1er de l’arrêté préfectoral PPA 2019-18-12-11 est modifié comme suit : 

Monsieur  Sylvain  GILLET,  exploitant  l’établissement  THE TITTY TWISTER BAR 10  quai
Vauban – 25000 BESANCON, est autorisé à maintenir son établissement ouvert jusqu’à 2 heures
30 du matin les nuits du jeudi au samedi inclus ainsi que les veilles et jours de fêtes, aux conditions
suivantes :

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
horaires et coordonnées disponibles sur site Internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet

Direction des Sécurités
Pôle Polices administratives
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- à partir de 2 h 00 du matin (les nuits du jeudi au samedi inclus)     :

• il ne sera plus servi de boissons quelle que soit sa catégorie,

• la musique sera coupée,

• la terrasse (éventuelle) devra être rangée et fermée.

– à sa sortie  de l’établissement, la clientèle  sera invitée à ne causer aucune nuisance
sonore extérieure. Pour cela, l’exploitant devra accompagner sa clientèle à la sortie de
l’établissement, en l’invitant à une très grande discrétion, afin de respecter la tranquillité
des riverains.

Article 2     : les autres articles de l’arrêté demeurent inchangés.

Article 3     : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, la Maire de Besançon et le Directeur de la
Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon le,

Pour le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet

Jean RICHERT
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Arrêté préfectoral portant sur la fermeture administrative

du rassemblement festif musical de plein air de type

discothèque de plein air situé sur le parking de

l’établissement « La Guinguette de Gillou » sise rue sous

les Vignes à Valentigney (25700)
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE PREFECTORAL N°                                     

portant sur la  FERMETURE ADMINISTRATIVE du rassemblement festif musical de plein air
de type discothèque de plein air situé sur le parking de l’établissement « La Guinguette de Gillou »
sise rue sous les Vignes à Valentigney (25700)

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 3332-15-2 et R 1336-4 et suivants ; 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R. 571-25 à R. 571-31 ;

VU l’article L 211-5 - § 1 et suivants du Code des Relations entre l’Administration et le Public ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de Covid-19 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-21-001 en date du 21 octobre 2016 portant réglementation
des débits de boissons et établissements similaires dans le département du Doubs ;

VU le procès-verbal n°2020-0003602 du 26 juillet 2020 de la circonscription interdépartementale
de sécurité publique de Montbéliard ;

VU le rapport administratif du 28 janvier 2020 de la compagnie de gendarmerie départementale de
Montbéliard faisant état de plusieurs faits concernant la discothèque « Le Cario Club » sise route de
Valentigney à Mathay ; 

VU le courrier recommandé avec accusé de réception  du 2 avril  2020 de la sous-préfecture de
Montbéliard adressant un avertissement à la discothèque « Le Cario Club » ;

CONSIDÉRANT la tenue d’une discothèque en plein air, ou toute autre manifestation de caractère
festif  consistant  à la mise  à disposition  à des participants  ou clients  d’une aire de danse et  de
prestations  ou  de  services  s’apparentant  à  une  discothèque  de  plein  air,  sur  le  parking  de
l’établissement  « la  Guinguette  de  Gillou » sans  qu’aucune  déclaration  n’ait  été  demandée  au
préalable par l’organisateur, et qu’aucune autorisation n’ait été délivrée ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS RUE CHARLES NODIER - 25035 BESANÇON CEDEX – STANDARD TÉL. : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.25.10.94

HORAIRES ET CONDITIONS D’ACCÈS DISPONIBLE  SUR LE SITE INTERNET : WWW.DOUBS.GOUV.FR

CABINET
DIRECTION DES SECURITES

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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CONSIDERANT les éléments du procès-verbal n° 2020-003602 du 26 juillet 2020 :
- plusieurs véhicules stationnés de manière sauvage et anarchique,
- une musique amplifiée très forte,
- le non-respect de la distanciation physique d’un mètre entre chaque personne en application du
décret du 10 juillet 2020 susvisé,
- la présence de plus de 500 personnes sur un parking, espace qui n’est pas prévu pour l’accueil d’un
tel public pour une telle manifestation,

CONSIDERANT qu’en application de l’article L 3332-15-2 susvisé du code de la santé publique :
« En  cas  d'atteinte  à  l'ordre  public,  à  la  santé,  à  la  tranquillité  ou  à  la  moralité  publiques,  la
fermeture  peut  être  ordonnée  par  le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  pour  une  durée
n'excédant pas deux mois » ;

CONSIDERANT les articles 3 et 27 du décret n°2020-860 du 10 juillet 2020 modifié habilitant le
préfet  de département  à interdire,  restreindre ou réglementer par des mesures réglementaires ou
individuelles les manifestations, rassemblements, activités et établissements qui ne respecteraient
pas les mesures et prescriptions relatives à la lutte contre le Covid-19 ;

SUR proposition du directeur du cabinet de la préfecture du Doubs ;

- A R R E T E  –

Article 1er : La discothèque de plein air, ou toute autre manifestation de caractère festif consistant à
la mise à disposition à des participants ou clients d’une aire de danse et de prestations ou de services
s’apparentant à une discothèque de plein air, tenue par M. Moustapha ALAMI, sur le parking de la
« Guinguette de Gillou » sise rue sous les Vignes à Valentigney, est interdite jusqu’au 31 août 2020.

Article 2 : Le non respect de cette décision peut entraîner jusqu’à 6 mois de prison et 3 750 euros
d’amende.

Article 3  :  Le présent  arrêté  peut  faire l’objet  d’un recours devant le tribunal  administratif  de
Besançon, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 4 :  Le directeur du cabinet de la préfecture du Doubs,  le directeur départemental  de la
sécurité publique du Doubs, le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à :

- Mairie de Valentigney,

- Mairie de Mathay,

- Mme  la  procureure  de  la  république  près  le  tribunal  de  grande  instance  de
Montbéliard,

- Monsieur Gilles GRENIER, gérant de la Guinguette à Valentigney sise rue sous les
Vignes

- Monsieur Moustapha ALAMI, gérant de la discothèque Cario Club à Mathay sise au
141 rue de Valentigney

- Monsieur le sous-préfet de Montbéliard
Besançon, le

Le Préfet,
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE PREFECTURE-CABINET-PSPA N° dérogation 
d’ouverture tardive d’un débit de boissons dans le cadre de la charte  de la vie nocturne de la ville de 
Besançon.

VU le Code de la Sécurité Intérieure – Livre III ;

VU le titre III du livre III du code de la santé publique ;

VU l’article L2215-1 du code général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-21-001 du 21 octobre 2016 portant réglementation des débits
de boissons et établissements similaires dans le département du Doubs 

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-005 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;

VU la charte de la vie nocturne de la ville de Besançon ratifiée le 16 octobre 2014 pour permettre
aux exploitants d’une licence de débit  de boissons exerçant sur le territoire de la commune de
Besançon, d’ouvrir leurs établissements jusqu’à 2 heures 30 du matin les nuits du jeudi au samedi
inclus ainsi que les veilles et jours de fêtes ;

VU l’adhésion à cette charte en date du 17 juin 2020 de Monsieur Christophe LAMURE exploitant
l’établissement «AU PETIT POLONAIS» sis, 81, rue des Granges – 25000 BESANCON ;

VU l’avis de la cellule technique de suivi de la charte, lors de sa réunion du 26 juin 2020 ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;
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– A R R E T E -

Article 1     : Monsieur Christophe LAMURE exploitant l’établissement «AU PETIT POLONAIS»
sis,  81,  rue des Granges 25000 BESANCON, est  autorisé à maintenir  son établissement  ouvert
jusqu’à 2 heures 30 du matin les nuits du jeudi au samedi inclus ainsi que les veilles et jours de
fêtes, aux conditions suivantes :

- à partir de 2 h 00 du matin (les nuits du jeudi au samedi inclus)     :

• il ne sera plus servi de boissons quelle que soit sa catégorie,

• la musique sera coupée,

• la terrasse (éventuelle) devra être rangée et fermée.

– à sa sortie de l’établissement, la clientèle sera invitée à ne causer aucune nuisance
sonore extérieure. Pour cela, l’exploitant devra accompagner sa clientèle à la sortie de
l’établissement, en l’invitant à une très grande discrétion, afin de respecter la tranquillité
des riverains.

Article 2     : La présente autorisation est accordée, à titre précaire et révocable à compter du 15 juillet
2020 pour une période probatoire de 3 mois soit  jusqu’au 15 octobre 2020.

Article 3     : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, la maire de Besançon et le directeur de la
sécurité publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Besançon le,

Pour le préfet, par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents
de police municipale de la commune de VIEUX-CHARMONT

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

VU la loi N° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

VU le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l'article L. 241-2 du code de la
sécurité intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel
provenant des caméras individuelles des agents de la police municipale, publié au Journal Officiel
le 28 février 2019 et est donc applicable depuis le 1er mars 2019 ;

VU  le  décret  du  24  septembre  2018  portant  nomination  de  M.  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
département du Doubs ;

VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à 
Monsieur Jean RICHERT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU la demande en date du 30 juin 2020 parvenue en préfecture le 27 juillet 2020 et adressée par la
commune de VIEUX-CHARMONT – 39, rue de Belfort – 25600 VIEUX-CHARMONT, en vue
d’obtenir l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune ;

VU  la  convention  de  coordination  des  interventions  de  la  police  municipale  de
VIEUX-CHARMONT et des forces de sécurité de l’État, en date du 14 avril 2020 ; 

CONSIDERANT que la demande transmise par le Maire de la commune de VIEUX-CHARMONT
est complète et conforme aux exigences du décret du 27 février 2019 susvisé ;

SUR proposition du Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;
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- ARRETE -

 

Article 1  er : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune de VIEUX-CHARMONT est autorisé au moyen de 1 caméra individuelle (dite caméra
piéton) pour une durée de 5 ans.

Article 2 : Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par
la caméra individuelle (caméra piéton) est installé dans la commune de VIEUX-CHARMONT.

Article 3 :  Le public devra être informé de l’équipement des agents de police municipale de la
commune  de VIEUX-CHARMONT de la caméra individuelle (caméra piéton)  et des modalités
d’accès aux images.

Article 4 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce délai,
ils sont détruits.

Article 5   : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune  de VIEUX-CHARMONT
adresse à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) un engagement de
conformité aux dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et
éventuellement les éléments nécessités par les circonstances locales de mise en œuvre du traitement,
complémentaires à l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel
adressées à la CNIL par le ministère de l’intérieur.

L’enregistrement  audiovisuel  des  interventions  des  agents  de  police  municipale,  autorisé  par  le
présent  arrêté,  ne  peut  être  mis  en  œuvre  qu’après  réception  du  récépissé  de  la  Commission
Nationale de l’Informatique et  des Libertés (CNIL) et  éventuellement  de l’avis  de la  CNIL sur
l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel.

Article 6 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Doubs. Elle peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7 :  Toute modification portant  sur le  nombre de caméras individuelles doit  faire l’objet
d’une demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 8 : Le Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs, le Directeur Départemental de la Sécurité
Publique et  le  Maire  de VIEUX-CHARMONT sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 

 Pour le Préfet et par délégation
 Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

 

Jean RICHERT
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N° :                                             portant sur la FERMETURE ADMINISTRATIVE
du bar « LE BISTRO RETRO » situé 42, rue Bersot - 25000 BESANCON.

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L 3332-15-2 et R 1336-4 et suivants ; 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles R.571-25 à R.571-31 ;

VU l’article L 211-5 - § 1 et suivants du Code des Relations entre l’Administration et le Public ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2020-01-30-006 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à
M. Jean RICHERT, directeur du cabinet de la préfecture du Doubs ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2016-10-21-001 en date du 21 octobre 2016 portant réglementation
des débits de boissons et établissements similaires dans le département du Doubs ;

VU la lettre du 26 juin 2020 du Préfet du Doubs, invitant Monsieur Mohamed RAMZY gérant de
l’établissement à présenter ses arguments en réponse dans un délai de 10 jours ;

VU les différentes sanctions administratives prononcées précédemment pour nuisances sonores et
troubles à la tranquillité publique à savoir : 

 lettre d’avertissement du 23 mai 2016 envisageant une fermeture administrative
 lettre d’avertissement ultime en date du 16 février 2018
 fermeture administrative d’une durée de 21 jours selon l’arrêté préfectoral n° 2014-134-0010
en date du 14 mai 2014
 fermeture administrative d’une durée de 15 jours selon l’arrêté préfectoral n° 2017-11-22-
003 en date du 22 novembre 2017
 21  octobre  2019  procédure  contradictoire  pour  fermeture  administrative  de  30  jours
envisagée mais non appliquée

VU les nombreuses doléances faisant état de nuisances et de troubles à l’ordre publiques adressées
par courriels et/ou courriers des riverains de la rue Bersot à monsieur le préfet  aux dates suivantes : 

* 28 juillet, 26 août, 28 septembre, 1er octobre, 13 et 14 octobre 2019, 28 décembre 2019 
* puis 2 juin, 5 juin, 22 juin et 23 juin 2020 

ainsi que les courriers de Maître Simplot avocat représentant le collectif de riverains de ce quartier
en date du 16 décembre 2019 et 4 juin 2020, 
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VU le courrier de la ville de Besançon en date du 16 juin 2020 relatif aux obligations liées à la crise
sanitaire et en matière d’occupation du domaine publique ; 

VU le courrier de la ville  de Besançon en date 26 juin 2020 relatifs  aux résultats  des mesures
acoustiques réalisées chez deux riverains du BISTRO RETRO au cours de la soirée 12 au 13 juin
2020 de 22h à 4h, montrant que l’activité nocturne du bar impacte fortement le voisinage (musique
amplifiée, discussions et chants de clientèle sur rue) ; 

VU l’avis favorable de Me la Maire de Besançon en date du 31 juillet 2020 portant sur la fermeture
administrative de l’établissement «  LE BISTRO RETRO » ;

CONSIDÉRANT  le  courrier  en  réponse  de  M.  RAMZI,  en  date  du  3  juillet  2020  (reçu  en
préfecture le 15 juillet 2020) dans le cadre de la procédure contradictoire ainsi que ces arguments en
défense énoncés lors de la réunion en préfecture le 31 juillet 2020 ;

CONSIDÉRANT que ces faits caractérisent un trouble à la tranquillité publique et que ces troubles
sont répétés ;

CONSIDERANT qu’en application de l’article L 3332-15-2 susvisé du code de la santé publique :
« En  cas  d'atteinte  à  l'ordre  public,  à  la  santé,  à  la  tranquillité  ou  à  la  moralité  publiques,  la
fermeture  peut  être  ordonnée  par  le  représentant  de  l'Etat  dans  le  département  pour  une  durée
n'excédant pas deux mois ;

SUR proposition du directeur du cabinet de la préfecture du Doubs ;

- A R R E T E  –

Article  1er :  La  fermeture du  bar  le  BISTRO  RETRO  42  rue  bersot  25000  Besançon,  est
prononcée pour une durée de 30   jours, à compter de la date de notification du présent arrêté.

Article  2  :  Le présent  arrêté peut faire l’objet  d’un recours devant  le  tribunal  administratif  de
Besançon, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Article 3 :  Le directeur du cabinet  de la préfecture du Doubs, le directeur départemental  de la
sécurité publique du Doubs, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’exploitant par les autorités et dont copie sera adressée à :

- Madame la maire de Besançon,

- M. le procureur de la république près le tribunal de grande instance de Besançon,

- M.  le  président  du  syndicat  GNI-FAGITH Bourgogne  Franche-Comté  –  26  rue
Proudhon à Besançon.

- Monsieur le Président de l’UMIH25 - 26 avenue Villarceau 25000 BESANCON

                                                                           Besançon, le

                                                         Le Préfet

                                                       Joël MATHURIN
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Éducation Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté modificatif n° 25-2020 -

relatif  au  nombre  de  personnes  susceptibles  d’être  admises  simultanément  dans
l’établissement 
             
                                            
Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à  l'exploitation des établissements d'enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-06-16-014 du 16 juin 2020 relatif à la délégation de 
signature générale à M. VAUTERIN, Directeur Départemental des Territoires

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  25-2020-07-20-005  du   16/07/2020  autorisant  Madame  CLERC    à
exploiter l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur   et la
sécurité routière, dénommé PERSONENI  CLERC GAUGUIN à  05 rue Paul Gauguin  -  25000
BESANÇON sous le numéro E 09 025 0610 0 ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er -  L’article 7 de l’arrêté préfectoral n° 25-2020-07-20-005 du 16 juillet 2020
susvisé est modifié ainsi qu’il suit  :

Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans l’établissement, y 
compris l’enseignant, est fixé à 50 personnes.

Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.
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Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article  10 -  La présente  décision peut  faire l’objet  d’un recours administratif ou contentieux
devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3,
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être
saisi  par  l’application  informatique  «  Télé-recours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                         
Fait à Besançon, le 30 juillet2020

                            
                                                                 Le Préfet et par délégation

                                                                  Le Directeur Départemental des Territoires

                                                                Patrick VAUTERIN

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANÇON   
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PRÉFET DU DOUBS

Arrêté N° 25-2020-                            portant agrément aux missions de garde particulier 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, Sous-Préfet hors

classe, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur

Serge DELRIEU, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par Monsieur Frédéric BOURQUIN, président de l’Association

Communale de Chasse Agréée de Flangebouche à Monsieur Alexandre BOURQUIN par laquelle il

confie la surveillance de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté n° 2007-0310-05511 du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs en date

du 3 octobre 2007 reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Alexandre BOURQUIN ;

 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

 

ARRETE

Article 1  er : 

Monsieur Alexandre BOURQUIN

Né le 2 septembre 1988 à Besançon (25)

Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans

le domaine de la chasse prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de
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chasse de l’ACCA de Flangebouche représentée par son président, sur le territoire de la commune

de Flangebouche.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission

annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Alexandre BOURQUIN doit prêter serment

devant le tribunal d’instance de Pontarlier.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Alexandre BOURQUIN doit être porteur en

permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne

qui en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation

de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte

des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa

notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la

ministre de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. Le

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique

proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié

à M. Alexandre BOURQUIN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes

administratifs.

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Serge DELRIEU
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-07-30-006

Arrêté portant agrément aux missions de garde-pêche

particulier - Pierre-Alain Vannod

Arrêté portant agrément aux missions de garde-pêche particulier - Pierre-Alain Vannod
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PRÉFET DU DOUBS

Arrêté N° 25-2020-                            portant agrément aux missions de garde particulier 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du

Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-préfet hors

classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à Monsieur

Serge DELRIEU, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU la commission délivrée par Monsieur Christophe ROUSSET, président de l’association de

pêche du lac de Bouverans à Monsieur Pierre-Alain VANNOD par laquelle il confie la surveillance

de ses droits de pêche ;

VU l’arrêté n° 25-2020-06-26-003 du Sous-Préfet de Pontarlier en date du 26 juin 2020

reconnaissant l’aptitude technique de Monsieur Pierre-Alain VANNOD ;

 

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

 

ARRETE

Article 1  er : 

Monsieur Pierre-Alain VANNOD 

Né le 15 décembre 1972 à Besançon (25)

Est agréé en qualité de garde pêche particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs

à la pêche en eau douce prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de
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pêche de l’association de pêche du lac de Bouverans représentée par son président, sur les territoires

des communes de Bonnevaux et Bouverans.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission

annexée au présent arrêté.

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Pierre-Alain VANNOD doit prêter serment

devant le tribunal d’instance de Pontarlier.

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Pierre-Alain VANNOD doit être porteur en

permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne

qui en fait la demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation

de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte

des droits du commettant.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa

notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la

ministre de la transition écologique ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. Le

tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »

accessible par le site Internet www.telerecours.fr. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique

proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié

à M. Pierre-Alain VANNOD, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes

administratifs.

Pontarlier, le 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Serge DELRIEU
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